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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 13 mars 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2018/218) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M me Izumi Nakamitsu, Haut-Representante 
pour les affaires de desarmement, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 

M me Nakamitsu {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’avoir invitee 
a presenter un expose au Conseil de securite sur 
l’incident qui s’est produit a Salisbury, au Royaume- 
Uni, le 4 mars 2018. Etant donne que je ne dispose pas 
d’informations independantes sur cette question, je 
transmettrai aux membres les informations aimablement 
fournies par l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). 

Le Conseil s’est deja reuni pour discuter de 
l’incident du 4 mars a Salisbury impliquant l’utilisation 
d’un produit chimique toxique, supposement un agent 
neurotoxique, qui a entraine l’empoisonnement et 
l’hospitalisation de trois personnes. Comme le Conseil 
le sait, et dans le cadre de sa reponse a cet incident, 
le Royaume-Uni a demande l’assistance technique 
du Secretariat technique de l’OIAC en application de 
Particle VIII de la Convention sur les armes chimiques, 
qui stipule que le Secretariat technique fournit une 
assistance technique aux Etats parties en vue de 
l’application des dispositions de la presente Convention 
et etablit pour eux a cette meme fin des evaluations 
techniques, notamment de produits chimiques inscrits 
et non inscrits. 

En consequence, le Directeur general de 
l’OIAC a decide depecher une equipe au Royaume- 
Uni pour une visite d’assistance technique. L’equipe 
d’assistance technique est arrivee au Royaume-Uni 
le 19 mars en predeploiement, et elle a ete pleinement 
deployee du 21 au 23 mars. Au cours de ses travaux, 


l’equipe a re?u des informations sur l’etat medical des 
trois personnes touchees et a preleve des echantillons 
sanguins sur ces personnes, dans le strict respect de la 
chaine de responsabilite, pour les envoyer au laboratoire 
de l’OIAC aux fins de leur analyse par les laboratoires 
designes de l’OIAC. 

Outre ces activites, l’equipe a precede a 
la collecte sur place d’echantillons preleves dans 
l’environnement, toujours dans le strict respect de la 
chaine de responsabilite. L’equipe a egalement demande, 
et re?u, des fractionnements d’echantillons preleves par 
les autorites britanniques a des fins de comparaison 
et afin de verifier l’analyse effectuee par le Royaume- 
Uni. L’equipe a ete mise au courant du produit chimique 
toxique identifie par le Royaume-Uni. Elle a examine 
les resultats et les donnees d’analyse chimique des 
echantillons biomedicaux preleves par les autorites du 
Royaume-Uni sur les personnes qui y ont ete exposees 
ainsi que des echantillons environnementaux preleves 
sur place. 

L’OIAC a depuis indique que les resultats des 
analyses des echantillons biomedicaux effectuees par 
les laboratoires designes par l’OIAC demontrent que 
les trois personnes en question ont bien ete exposees 
a cet agent toxique. De plus, les resultats des analyses 
des echantillons environnementaux effectuees par les 
laboratoires designes par l’OIAC attestent de la presence 
de cet agent chimique toxique dans les echantillons. 
Enfin, les resultats de l’analyse par les laboratoires 
designes par l’OIAC des echantillons environnementaux 
et biomedicaux preleves par l’equipe depechee dans 
le cadre de la visite d’assistance technique de l’OIAC 
confirment les conclusions du Royaume-Uni concernant 
l’identite du produit chimique toxique utilise a Salisbury 
le 4 mars. L’equipe de la visite d’assistance technique 
a precise que l’agent toxique en question etait d’une 
grande purete. 

Sur la base des resultats de l’analyse des 
echantillons realisee par les quatre laboratoires designes 
par l’OIAC, le Secretariat technique de l’OIAC a prepare 
un rapport qui reprend en detail les informations dont je 
viens de faire part. Le 12 avril, ce rapport a ete transmis 
au Royaume-Uni et, a la demande de ce dernier, a tous 
les autres Etats parties a la Convention sur les armes 
chimiques. L’OIAC a egalement prepare et rendu public 
un resume du rapport. 

Prenant la parole a une reunion du Conseil executif 
de l’OIAC aujourd’hui meme, le Directeur general a 
souligne que la fiabilite et les capacites techniques des 
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laboratoires designes par l’OIAC avaient fait l’objet 
d’un examen minutieux et rigoureux au fil des ans. II 
a ajoute que les Etats parties a la Convention sur les 
armes chimiques pouvaient etre assures de la credibilite 
et de l’integrite de ce reseau. II a en outre ajoute que 
la visite d’assistance technique relative a l’attaque avait 
ete effectuee par l’OIAC en toute independance, sans la 
participation ni l’appui des Etats parties et qu’elle etait 
separee de l’enquete interne menee par le Royaume-Uni. 

Le Secretaire general s’est declare profondement 
preoccupe par les conclusions indiquant qu’un agent 
neurotoxique a ete employe de maniere ciblee dans le 
but de blesser ou tuer. Le Secretaire general a exprime 
a de nombreuses occasions son appui aux travaux de 
l’OIAC. A cet egard, il se felicite que le Royaume- 
Uni ait demande que l’identite du produit chimique 
toxique utilise lors de l’attaque soit verifiee de maniere 
independante. L’emploi d’agents neurotoxiques - ou 
de toute autre arme chimique - par qui que ce soit et 
quelles que soient les circonstances, est inacceptable et 
constitue une violation grave du droit international. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Nakamitsu pour son expose tres instructif. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M m e pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie la Haut-Representante pour les affaires de 
desarmement de nous avoir presente les conclusions de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC). Au nom du Royaume-Uni, je tiens a remercier 
egalement l’OIAC et son personnel. Le Conseil de 
securite nous a pries de le tenir a jour, et je vous sais 
gre, Monsieur le President, d’avoir accepte de convoquer 
la presente seance. Nous voulons informer le Conseil 
des dernieres evolutions de l’enquete. J’evoquerai 
egalement brievement les conclusions, la question de 
l’etablissement des responsabilites et refuterai aussi 
certaines declarations publiques faites par la Russie 
contre mon pays. La seance d’aujourd’hui se tient 
immediatement apres la tenue d’une reunion du Conseil 
executif de l’OIAC a La Haye, a laquelle la Haut- 
Representante a fait reference. 

Si je peux me permettre, je voudrais simplement 
signaler que le rapport a proprement parler a ete publie 
sans aucune aide a la redaction ni amendement de la 
part d’un quelconque Etat partie a la Convention sur les 
armes chimiques. J’insiste bien sur ce point et souligne 
que le rapport transmis aux membres du Conseil executif 


est exactement le meme que celui que le Royaume- 
Uni a repu. Comme 1’a indique la Haut-Representante, 
les conclusions de l’OIAC confirment l’analyse du 
Royaume-Uni concernant l’identite du produit chimique 
toxique. Cela confirme notre conclusion selon laquelle 
un agent neurotoxique de qualite militaire a ete utilise 
a Salisbury. Comme notre enquete 1’a revele et comme 
l’OIAC 1’a verifie, les concentrations les plus elevees de 
l’agent en question ont ete trouvees sur la poignee de 
la porte d’entree de la residence de M. Skripal. II s’agit 
done bien du produit chimique dont nous avions parle. 
Cela a ete confirme par un mecanisme independant. 

Je voudrais dire un mot au sujet de l’emploi du 
terme Novitchok. C’est un terme que nous utilisons pour 
decrire ces produits chimiques. Nous utilisons le terme 
russe pour designer ces agents neurotoxiques. Le rapport 
de l’OIAC n’utilise pas pour sa part le terme Novitchok. 
Mais ce que je veux dire, c’est qu’il s’agit bien du produit 
chimique que nous avions dit. Que les choses soient bien 
claires sur ce point. 

Le rapport decrit 1’ensemble de la chaine de 
responsabilite et d’integrite des echantillons. II precise 
en quoi une contamination etait impossible. II explique 
comment les echantillons environnementaux ont ete 
analyses par deux laboratoires et les echantillons 
biomedicaux par deux autres. Enfin, le rapport signale 
qu’il n’y a aucune quantite significative d’impuretes 
dans les produits chimiques qui ont ete detectes. Le 
paragraphe 11 du resume analytique du rapport parle 
meme de « grande purete ». Cet element suggere en retour 
qu’un laboratoire hautement sophistique - autrement 
dit un laboratoire d’Etat - a fabrique l’agent chimique 
en question. 

L’identification de l’agent neurotoxique utilise est 
un element de preuve materielle essentiel dans l’enquete 
en cours. Cependant, l’analyse realisee a Porton Down 
et le rapport de l’OIAC ne permettent pas d’identifier le 
pays ou le laboratoire d’origine de l’agent utilise dans 
l’attaque. Je voudrais done expliquer les circonstances 
qui ont conduit le Royaume-Uni a considerer qu’il 
n’y a pas d’autre explication plausible que celle de la 
responsabilite de l’Etat russe dans ce qui s’est passe a 
Salisbury. Selon nous, seule la Russie avait les moyens 
techniques, l’experience operationnelle et les raisons de 
s’en prendre aux Skripal. 

Premierement, en ce qui concerne les moyens 
techniques, tout un faisceau de rapports et de 
renseignements credibles tires du domaine public 
montre que, dans les annees 80, l’Union sovietique a 
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mis au point une nouvelle classe d’agents neurotoxiques 
de quatrieme generation. En Russie, puis ailleurs, on 
les a designes sous le nom de Novitchok. Le laboratoire 
principalement en charge de ces travaux releve de 
l’lnstitut national de recherche scientifique de chimie 
organique et de technologie situe a Chikhany. Le nom 
de code du programme militaire d’armes chimiques 
dont les Novitchok faisaient partie etait « Foliant ». 
II est fort probable que les Novitchok ont ete mis au 
point de fa?on a echapper a la detection de l’Ouest et 
a contourner les controles internationaux des armes 
chimiques. L’Etat russe a deja produit des Novitchok et 
serait encore capable de le faire aujourd’hui. Au cours 
de la derniere decennie, la Russie a produit et stocke de 
petites quantites de Novitchok. 

Le programme d’armes chimiques de la Russie s’est 
poursuivi apres l’effondrement de l’Union sovietique. 
En 1993, lorsque la Russie a signe la Convention sur les 
armes chimiques, il est probable que certains Novitchok 
aient passe les tests de validation, ce qui veut dire qu’ils 
pouvaient etre utilises par l’armee russe. La declaration 
de la Russie dans le cadre de la Convention sur les 
armes chimiques n’a pas fait etat des travaux sur les 
Novitchok, et la Russie a poursuivi le developpement 
des Novitchok apres la ratification de la Convention. Au 
milieu des annees 2000, le President Poutine lui-meme 
etait etroitement associe au programme d’armement 
chimique russe. 

II est tres peu probable qu’une ex-Republique 
sovietique autre que la Russie ait poursuivi un programme 
militaire d’armes chimiques apres l’independance. 
Aucun groupe terroriste ou acteur non etatique ne serait 
en mesure de produire cet agent avec le degre de purete 
detecte par les analyses de l’OIAC. La Russie l’a elle- 
meme reconnu. 

Deuxiemement, je voudrais faire reference a 
l’experience operationnelle. La Russie a des antecedents 
averes en matiere d’assassinats commandites par l’Etat, 
y compris sur le territoire du Royaume-Uni. L’enquete 
independante sur la mort d’Alexandre Litvinenko a conclu 
en janvier 2016 qu’il avait ete deliberement empoisonne 
au polonium, que le Service federal de securite de la 
Federation de Russie avait dirige l’operation et que le 
President Poutine l’avait probablement approuvee. Au 
cours des annees 2000, la Russie a commence a tester 
des moyens de transporter des agents de guerre chimique 
et a former le personnel d’unites speciales a l’utilisation 
de ces armes. Ce programme a inclus par la suite l’etude 
des moyens d’administrer des agents neurotoxiques, y 


compris par application sur les poignees de porte. Au 
cours de la derniere decennie, comme je l’ai dit, la Russie 
a produit et stocke de petites quantites de Novitchok 
dans le cadre de ce programme. 

Troisiemement, il y a un mobile. Sergei Skripal 
etait un ancien officier du renseignement militaire russe 
de laDirection generale du renseignement. Il a ete reconnu 
coupable d’espionnage en 2006. Il est fort probable que 
les services de renseignement russes considerent au 
moins certains de leurs transfuges comme des cibles 
legitimes d’assassinat. Nous disposons d’informations 
indiquant que les services de renseignement russes 
s’interessaient aux Skripal, et cela remonte au moins 
jusqu’en 2013, lorsque le courrier electronique de Yulia 
Skripal avait ete cible par les cyber-specialistes de la 
Direction generale du renseignement. Aucun de ces 
stocks et de cette production n’a ete declare dans la 
declaration russe sur les armes chimiques. Il est clair 
que la Russie manque a son obligation de declarer son 
programme d’armes chimiques. 

Si le Conseil me le permet, j ’aimerais maintenant 
faire le point sur la situation des Skripal eux-memes, leur 
etat de sante et la situation consulaire, avant de passer 
a l’enquete elle-meme. Les Russes nous ont demande de 
transmettre a Yulia leur offre de services consulaires, 
ainsi que leur demande de la voir, et c’est ce que nous 
avons fait. Yulia elle-meme a declare le 11 avril : 

« J’ai acces a mes amis et a ma famille, et 
j’ai ete mis au courant de mes contacts specifiques 
a l’ambassade de Russie qui m’ont gentiment 
offert leur aide de toutes les manieres possibles. 
Pour l’instant, je ne souhaite pas me prevaloir de 
leurs services, mais si je change d’avis, je sais 
comment les contacter». 

Selon la mise a jour medicale du Directeur 
medical de l’hopital du district de Salisbury, au cours 
des quatre semaines qui ont suivi l’incident dans le 
centre-ville, les Skripal ont re?u des soins 24 heures 
sur 24 de la part de cliniciens qui ont pu beneficier des 
conseils et du soutien d’experts de renommee mondiale 
dans ce domaine. En raison du droit a la vie privee des 
Skripal, je n’entrerai pas dans les details du traitement 
que nous avons fourni. Cependant, nous pouvons dire 
ce qui suit. Les agents neurotoxiques s’attachent a une 
enzyme particuliere dans le corps, ce qui empeche les 
nerfs de fonctionner correctement. Il en resulte des 
symptomes tels que la maladie, des hallucinations et un 
etat de confusion. L’hopital qui traitait les patients a ete 
en mesure de les stabiliser, en s’assurant qu’ils pouvaient 


4/18 


18-11343 



18/04/2018 


Attaque a Ve 


chimique au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 


S/PV.8237 


respirer et que le sang pouvait continuer a circuler. 
Ils ont ensuite du utiliser une serie de medicaments 
differents pour soutenir les patients jusqu’a ce qu’ils 
puissent creer plus d’enzymes pour remplacer ceux 
affectes par l’empoisonnement. L’hopital a egalement 
utilise des techniques de decontamination specialises 
pour eliminer les toxines residuelles. Les deux patients 
ont repondu exceptionnellement bien au traitement 
que nous leur avons fourni, mais ils sont a des stades 
differents de leur retablissement. 

Pour ce qui est de la decontamination et de 
l’enquete, comme nous l’avons deja dit, il s’agit de l’une 
des enquetes les plus completes et les plus complexes 
jamais entreprises sur l’utilisation d’armes chimiques. 
Elle a implique 250 inspecteurs de police qui ont ete 
appuyes par une serie d’experts et de partenaires. Ils 
ont examine plus de 5 000 heures de video et interroge 
plus de 500 temoins. Le Gouvernement britannique a 
annonce le 17 avril que les travaux de decontamination 
a Salisbury commenceront cette semaine et qu’il faudra 
plusieurs mois pour les achever. Au total, neuf sites, 
dont trois dans le centre-ville, ont ete identifies comme 
necessitant une decontamination specialisee. Cela 
impliquera un processus complexe de tests, l’enlevement 
d’articles qui pourraient etre contamines et qui, a leur 
tour, pourraient contenir des quantites residuelles 
de l’agent. Cela implique egalement un nettoyage 
chimique et de nouveaux tests. Tous les dechets seront 
enleves et incineres par souci de securite. Aucun site 
ne sera debloque tant que la decontamination ne sera 
pas terminee. 

Nous avons entendu un certain nombre 
delegations contre le Royaume-Uni et contre ses 
conclusions de la part de la Federation de Russie. Si le 
Conseil me le permet, j’aimerais aborder brievement 
certaines des plus scandaleuses. 

L’une des accusations auxquelles nous avons ete 
confrontes aujourd’hui et ces derniers jours etait que 
Yulia n’avait pas ete empoisonnee - que le Gouvernement 
britannique l’avait en fait droguee, l’avait mise dans 
le coma et lui avait injecte les poisons qui avaient ete 
trouves. C’est plus que fantaisiste; c’est farfelu. Ce 
genre de choses peut se produire en Russie, mais je peux 
assurer le Conseil que cela ne se produit pas et ne se 
produira pas au Royaume-Uni. 

Deuxiemement, le Ministre russe des affaires 
etrangeres, M. Sergey Lavrov, a affirme que des traces 
du produit chimique toxique BZ ont ete trouvees 
dans les echantillons analyses par l’Organisation 


pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), ce 
qui a revele Femplacement de l’un des laboratoires 
independants utilises par l’OIAC. L’OIAC elle-meme 
n’a pas divulgue l’identite des laboratoires et n’a publie 
aucune information sur les echantillons de BZ dans le 
resume qu’elle a rendu public. C’est done une question 
interessante : comment et pourquoi la Russie pense-t- 
elle savoir qui a teste les echantillons et quel resultat ont 
ete trouves? En rendant ces informations confidentielles 
publiques, la Russie a a son tour viole la confidentialite 
que les Etats parties doivent a l’OIAC en vertu de la 
Convention sur les armes chimiques. 

Sur le fond de cette allegation, le Directeur general 
de l’OIAC a explique dans sa declaration d’aujourd’hui 
qu’un echantillon distinct des echantillons preleves sur 
les Skripal et leur environnement a ete envoye avec 
les echantillons preleves a Salisbury aux laboratoires 
designes afin d’y etre testes. C’est ce qu’on appelle un 
echantillon de controle, et il s’agit d’une procedure de 
routine effectuee lors de ces tests afin que l’OIAC puisse 
verifier si les resultats des laboratoires sont exacts. Le 
Directeur general a confirme clairement qu’il n’y avait 
de BZ dans aucun des echantillons preleves par l’OIAC 
a Salisbury. Je pense que la Russie connait parfaitement 
cette procedure et j’apprecierais de connaitre les motifs 
qui ont pousse M. Lavrov a semer cette confusion. 

La Russie continue d’etre invitee a participer a 
l’enquete independante du Royaume-Uni. Il est tout 
a fait clair qu’elle est soup9onnee d’etre impliquee 
en meme temps que son comportement a mine sa 
credibility Comme je l’ai deja dit, c’est comme si un 
pompier incendiaire tentait d’enqueter sur son propre 
incendie. La Russie n’a pas reussi a etablir une raison 
valable dans le cadre de la Convention sur les armes 
chimiques ou autrement pour laquelle elle devrait etre 
impliquee dans l’enquete policiere independante du 
Royaume-Uni. Je repete ce que j’ai dit lors de la premiere 
seance d’information du Conseil a laquelle j’ai participe 
concernant Salisbury (S/PV.8224). Nous nous sommes 
rendus en Federation de Russie avant de nous rendre 
a l’OIAC pour demander s’il s’agissait d’une tentative 
malhonnete de Fun de ses agents et, le cas echeant, lui 
demander de cooperer avec nous afin d’essayer d’aller 
au fond des choses et de resoudre cette affaire. La 
Federation de Russie n’a pas accepte cette demande et a 
au contraire refuse de la prendre au serieux. 

Le 13 avril, la Federation de Russie a transmis 
au Royaume-Uni une liste de questions au titre de 
l’article IX de la Convention sur les armes chimiques. 
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Nous repondrons des que possible et certainement dans 
les 10 jours stipules par la Convention. Nous repondrons 
a la Russie, qui a fait cette demande, mais nous 
partagerons notre reponse avec tous les Etats parties. En 
outre, si la Convention sur les armes chimiques le permet, 
je la partagerai bien sur avec les membres du Conseil. 
La Russie a declare que ses demandes etaient urgentes et 
nous a demande une reponse au plus tard le 17 avril, ce 
que nous n’avons pas fait parce que nous avons 10 jours 
pour y repondre. Toutefois, nous regrettons que la Russie 
n’ait pas juge urgente la demande d’explications que 
nous lui avons faite le 12 mars dernier. Nos questions 
restent sans reponse. 

Voila qui conclut l’expose que j’ai a faire au 
Conseil aujourd’hui. Nous sommes a la disposition du 
Conseil pour repondre a toute question. Nous sommes 
egalement tout a fait disposes a continuer a tenir le 
Conseil informe s’il le souhaite. Nous sommes heureux 
de le faire en personne ou, si possible, pour ne pas 
surcharger le calendrier, par ecrit. Je rappellerai aussi 
que nous avons tenu hier a l’Assemblee generale une 
reunion d’information ouverte a tous les Etats Membres, 
lors de laquelle nous avons pu repondre a nombre de 
questions. 

M. Zambrana Torrelio (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous voudrions tout 
d’abord remercier de son expose la Secretaire generale 
adjoint et Haut-Representante pour les affaires de 
desarmement, M me Izumi Nakamitsu. Nous en avons 
pris note. Deuxiemement, nous nous felicitons du prompt 
retablissement des personnes affectees par cet incident. 

La Bolivie considere que l’emploi d’armes 
chimiques par qui que ce soit et quelles que soient les 
circonstances est un acte condamnable, car il constitue 
une atteinte a la paix et a la securite internationales, 
et c’est pourquoi nous nous declarons de nouveau 
preoccupes par le defi lance de la sorte au regime de 
non-proliferation. Tout emploi d’agents ou de produits 
chimiques toxiques comme arme est totalement 
reprehensible devant l’humanite et il est contraire aux 
dispositions de la Convention sur les armes chimiques 
et du droit international. La Convention sur les armes 
chimiques est un instrument multilateral adopte 
par 192 Etats. Il est important que ce modele d’accord 
multilateral continue d’etre mis en oeuvre avec la meme 
integrite et la meme independance. 

Il est capital de preserver la credibilite de cet 
instrument international en presence delegations 
d’utilisation d’agents ou de produits chimiques 


toxiques comme arme et, a cette fin, toute enquete 
doit etre menee en plein accord avec les dispositions 
de la Convention. A cet egard, nous considerons qu’il 
convient que dans toute enquete, les dispositions de 
la Convention soient pleinement respectees afin de 
repondre aux preoccupations exprimees par les parties 
concernees, conformement aux procedures etablies 
dans la Convention. Cette enquete doit etre approfondie, 
impartiale et objective afin de parvenir a des conclusions 
fondees sur des preuves. 

Enfin, il est essentiel que les pays concernes 
utilisent les voies diplomatiques appropriees afin 
de respecter les principes de respect mutuel et de 
cooperation bilaterale. Ceci permettra autant que 
possible de regler cette question par le dialogue et, par- 
dessus tout, de renforcer le regime de non-proliferation. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie la Haut-Representante Nakamitsu 
de son expose. Je remercie ma collegue britannique de 
tenir le Conseil regulierement informe. 

La semaine derniere, le Conseil s’est reuni a cinq 
reprises pour debattre de l’attaque a l’arme chimique a 
Douma. Aujourd’hui, nous sommes reunis au Conseil 
pour discuter une fois encore des armes chimiques, 
cette fois de l’agent neurotoxique de qualite militaire 
utilise contre deux personnes sur le sol britannique. A 
force de tenir reunion apres reunion ici au Conseil, il 
est facile de perdre de vue ce que cela signifie. Nous 
nous sommes vite retrouves face a une nouvelle realite 
effrayante. Si des armes chimiques peuvent faire leur 
apparition dans une petite ville anglaise, ou pourraient- 
elles commencer a faire leur apparition la prochaine 
fois? Aucun d’entre nous ne sera a l’abri de cette menace 
si nous ne commenpons pas immediatement a retablir 
notre consensus contre les armes chimiques. 

Je ne vais pas m’engager dans une controverse 
au sujet de faits evidents. Je ne vais pas denoncer le 
comportement honteux de ceux qui se comportent 
sans honte. Je ne vais pas faire perdre son temps au 
Conseil. Je dirais simplement ceci - l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques a publie un 
rapport independant qui a confirme l’analyse, par les 
laboratoires britanniques, du produit chimique toxique 
utilise a Salisbury. Trois personnes ont ete grievement 
atteintes. Des centaines d’autres ont ete exposees. Il s’agit 
d’un acte effronte mene au mepris total du consensus 
international sur l’utilisation d’armes chimiques. 
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Comme nous l’avons indique precedemment, 
les Etats-Unis sont en accord avec le jugement du 
Royaume-Uni que la Russie est responsable de l’emploi 
d’armes chimiques a Salisbury. Que cet acte ait ete mene 
directement par la Russie ou qu’il soit du au fait qu’elle 
ait perdu le controle sur l’agent, ce qui est irresponsable 
et pire encore, l’appui a nos amis et a nos collegues 
britanniques reste sans faille. Douma et Salisbury ne 
sont que les deux derniers incidents impliquant l’emploi 
d’armes chimiques dans le monde. Ils nous rappellent 
qu’il s’agit d’armes de terreur. D’armes aveugles. 
D’armes qui n’ont pas leur place dans le monde civilise. 

Nous esperons que nos collegues au Conseil de 
securite vont se joindre a nous, comme ils l’ont fait 
auparavant, pour condamner de maniere claire l’emploi 
d’un agent neurotoxique russe sur le territoire d’un autre 
Etat-Membre, car si nous n’y mettons pas un terme, il y 
a aura d’autres morts et d’autres scenes que personne ne 
veut voir. II n’y a rien de plus troublant que l’idee que 
l’utilisation d’une arme de destruction massive devienne 
une banalite. 

L’annee derniere, ce fut la Malaisie et Khan 
Cheikhoun. Le mois dernier, ce fut Salisbury. La semaine 
derniere, ce fut Douma. Si nous nous rassemblons pas 
tres vite et si nous n’adoptons pas de position ferme 
et sans equivoque contre cette tendance meurtriere, la 
prochaine attaque va avoir lieu, et il se pourrait fort bien 
qu’elle survienne tout pres de l’un de nous. Et ce sera, 
bien entendu, trop tard - trop tard pour les victimes, 
trop tard pour les survivants blesses, trop tard pour les 
femmes et les enfants. C’est la une question de morale 
elementaire. Nous ne pouvons en toute conscience pas 
permettre que cela continue. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Royaume- 
Uni pour ce point de situation tres opportun sur les 
circonstances de l’attaque a l’arme chimique survenue 
le 4 mars dernier a Salisbury. Je remercie egalement la 
Haute-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Nakamitsu, pour son expose tres clair. 

Au lendemain de l’acte hostile du 4 mars, la France 
avait exprime sa pleine solidarity avec le Royaume-Uni, 
et je tiens, ici, a la renouveler. Nous avions declare 
partager sans reserve l’analyse britannique selon 
laquelle, d’une part, il est hautement probable que la 
Federation de Russie soit responsable de l’attaque et, 
d’autre part, qu’il n’y d’autre explication plausible de la 
tentative d’assassinat perpetree a l’encontre de Sergue'f 
Skripal et sa fille. Nous en avons tire les consequences 
qui s’imposaient. 


Je voudrais saluer ici la volonte de transparence du 
Royaume-Uni et la maniere dont il a conduit ce dossier, 
en plein accord avec les dispositions pertinentes de la 
Convention pour l’interdiction des armes chimiques. Je 
rappelle a cet egard que la Convention requiert des Etats 
de mener leur propre enquete pour un evenement survenu 
sur leur territoire national, et du Secretariat technique de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) qu’il joue un role d’assistance independant et 
impartial. Ces dispositions ont ete pleinement suivies et 
respectees dans le dossier qui nous reunit aujourd’hui. 
Je reitere aussi notre plein soutien au Directeur general 
et aux equipes du Secretariat technique, dont je salue 
l’engagement et le professionnalisme. 

Les resultats de l’OIAC, tels qu’ils nous ont 
ete exposes, parlent desormais d’eux-memes : ils 
confirment les conclusions britanniques. Un agent 
chimique de qualite superieure, le Novitchok, considere 
comme etant de production militaire, a bel et bien ete 
utilise a Salisbury contre Serguei Skripal et sa fille. 
Les caracteristiques de cet agent chimique, identifies 
de maniere independante par chacun des laboratoires 
de l’OIAC, et en particulier son haut niveau de purete, 
temoignent d’un savoir-faire que seul un Etat pourrait 
maitriser. Sa fabrication et sa manipulation exigent un 
materiel et une expertise qui ne s’improvisent pas. 

Compte tenu de ces elements, des mobiles 
possibles et des precedents sur le territoire britannique, 
le Royaume Uni a legitimement demande a la Federation 
de Russie de repondre a une serie de questions. Ces 
questions sont toutes restees sans reponse, depuis 
desormais plus d’un mois. Nous invitons done la 
Russie, a nouveau, puisqu’elle assure vouloir cooperer, 
a repondre aux questions britanniques sans delai. La 
Russie doit apporter toutes les clarifications necessaires 
sur le developpement possible d’un tel programme 
d’armes chimiques. 

La multiplication des attaques chimiques viole 
la conscience universelle. Elle bafoue le droit. Et elle 
menace notre securite. Elle ne constitue pas seulement 
un affront majeur a la communaute internationale, 
et au Conseil. Elle souleve le risque d’une terrible 
regression pour nous tous. Nous nous meprenons par 
en effet : a Salisbury, a Douma et ailleurs, ce sont les 
fondements les plus anciens et parmi les plus solides de 
notre securite collective qui sont deliberement violes, et 
ainsi mis en danger, tandis que les enceintes chargees 
de dire et de faire appliquer le droit voient leur action 
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systematiquement entravee. Tel est bien le cceur de 
l’equation. 

Ne nous y trompons pas : ceux qui bloquent notre 
action, qui violent leurs obligations et qui trichent avec 
leurs engagements, ceux qui pratiquent deliberement 
des campagnes de disinformation et de manipulation 
des faits visant a diviser et desorienter les opinions 
publiques, prennent la responsabilite d’une grave 
banalisation de Femploi d’armes chimiques. Au-dela, ils 
contribuent au risque de mettre a bas le regime de non¬ 
proliferation, quand ils devraient en etre les garants. 

La France, marquee dans sa chair par les effets 
devastateurs des armes chimiques durant le premier 
conflit mondial, ne tolerera jamais que leur emploi reste 
impuni, qu’il ait lieu en Syrie, en Europe ou ailleurs. 
Comme a chaque fois qu’une arme chimique est utilisee, 
ou que ce soit et par qui que ce soit, toute la lumiere doit 
etre faite et les responsables doivent rendre des comptes. 
Mais cela ne suffit pas : nous devons tout faire pour 
enrayer la menace grave de banalisation de l’emploi 
d’armes chimiques. Ce doit etre notre priorite, et notre 
priorite commune. C’est tout le sens du partenariat que 
nous avons lance a Paris, auquel 28 Etats et organisations 
ont choisi de se rallier, dont quatre durant cette seule 
derniere semaine. Face a une telle menace a notre 
securite collective, il ne saurait y avoir de place pour 
l’impunite. C’est aussi tout l’objet de notre action sur le 
dossier syrien. 

L’emploi repete d’armes chimiques remet 
en cause le droit international et met au defi notre 
capacite a preserver les valeurs, les principes et les 
regies qui fondent l’ONU et notre action. Parce que 
ce sont les fondamentaux memes de notre securite qui 
sont menaces, parce que nous devons etre a la hauteur 
de nos engagements et de nos responsabilites, il n’y 
a pas d’autre option acceptable possible que de nous 
rassembler pour retablir ensemble le tabou essentiel 
de l’interdiction d’emploi des armes chimiques. Alors 
sachons emprunter ensemble ce chemin exigeant. Le 
Conseil peut etre assure de l’engagement de la France en 
ce sens, aux cotes de tous ses partenaires. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens en premier lieu a remercier la Haut-Representante 
Nakamitsu de son expose. 

La Chine suit de pres les evenements lies a 
l’incident de Salisbury depuis qu’il s’est produit en mars 
au Royaume-Uni. Nous sommes favorables aureglement 
de cette question dans le cadre de l’Organisation 


pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), 
conformement aux dispositions de la Convention sur les 
armes chimiques. Je reaffirme que la Chine est fermement 
opposee a l’utilisation d’armes chimiques par tout Etat, 
organisation ou personne en toutes circonstances. Notre 
position est categorique et constante. 

Nous notons que le Secretariat technique de 
l’OIAC a recemment publie un rapport sur l’aide 
technique fournie en rapport avec l’incident de Salisbury. 
Dans le meme temps, nous notons egalement que les 
parties concernees ne se sont pas encore accordees 
sur des conclusions mutuellement acceptables. Il faut 
lancer de nouvelles enquetes pour determiner la nature 
de cet incident et amener les parties responsables a 
rendre des comptes. La Chine estime qu’une enquete 
approfondie, objective et impartiale doit etre menee, 
et que des conclusions basees sur des preuves solides 
peuvent en etre tirees qui resisteront a l’epreuve des faits 
et du temps. Dans les circonstances actuelles, toutes les 
parties doivent poursuivre leurs consultations et lancer 
de nouvelles enquetes pour determiner la verite. 

La communaute internationale est confrontee a de 
nombreux problemes et toutes les parties doivent rejeter 
la mentalite de la guerre froide et ceuvrer conjointement 
au maintien de la paix, de la stability et de la securite 
mondiales; rester attachees a un genre nouveau de 
relations internationales basees sur le respect mutuel, 
l’equite, la justice et une cooperation mutuellement 
benefique; et batir une communaute pour l’avenir 
commun de l’humanite. Les membres du Conseil, 
en particulier, doivent rester unis afin de s’acquitter 
ensemble de la responsabilite du maintien de la paix et 
de la securite mondiales. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais) : Je 
remercie la Haut-Representante, Izumi Nakamitsu, de 
son expose. 

La Pologne a deja fait part de sa profonde 
preoccupation concernant Futilisation d’un agent 
neurotoxique pour tenter d’assassiner M. Sergei Skripal 
et sa fille, Yulia Skripal, le 4 mars a Salisbury, au 
Royaume-Uni. 

Le rapport de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) a confirme les conclusions 
du laboratoire britannique de Porton Down en ce qui 
concerne l’agent utilise a Salisbury. Il indique clairement 
que la reaction de la communaute internationale en faveur 
du Royaume-Uni etait appropriee. Nous remercions le 
Gouvernement britannique d’avoir partage, dans un 
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esprit de transparence, les conclusions de la mission 
technique. Nous remercions egalement les dirigeants 
de l’OIAC et les membres de la mission technique de 
leur travail exceptionnel et de leur professionnalisme a 
cet egard. 

Je rappelle que le Conseil europeen a valide a 
l’unanimite revaluation du Gouvernement britannique, a 
savoir que la Federation de Russie est tres probablement 
responsable de cet incident. Dans ces conditions, nous 
appelons de nouveau la Russie a repondre aux questions 
legitimes du Gouvernement britannique, dont la validite 
est confirmee par les conclusions du rapport de la 
mission technique de l’OIAC, et a faire part a l’OIAC, 
immediatement et dans le detail, de tout programme 
pertinent par rapport a cette affaire. 

La Pologne reitere sa ferme conviction que les 
responsables de l’emploi d’armes chimiques doivent etre 
identifies et tenus de rendre des comptes. L’incident de 
Salisbury est un nouvel exemple de violation du droit 
international et des dispositions de la Convention sur 
les armes chimiques. Comme nous l’avons dit a maintes 
reprises, aucun acte de cette nature ne doit rester impuni, 
car non seulement il ruine le sentiment elementaire de 
justice, mais egalement contribue a l’erosion des regimes 
de non-proliferation et de desarmement, et compromet 
en consequence notre securite a tous. 

M. Dah (Cote d’Ivoire): Ma delegation remercie le 
Royaume-Uni pour avoir initie cette seance d’information 
relative a la lettre (S/2018/218) datee du 13 mars 2018, 
de M me Theresa May, Premiere Ministre britannique, a 
la suite des evenements survenus a Salisbury le 4 mars 
dernier. Elle remercie egalement M me Nakamitsu, Haut- 
Representante du Secretaire general pour les affaires de 
desarmement, de son expose. 

La Cote d’Ivoire prend note des conclusions du 
rapport de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) confirmant l’identite de l’agent 
neurotoxique utilise a Salisbury le 4 mars dernier, qui 
a entraine l’empoisonnement et l’hospitalisation de 
trois personnes. Elle salue la demande des autorites 
britanniques, adressee a l’OIAC, visant a partager le 
rapport avec tous les Etats parties a la Convention sur 
les armes chimiques et a rendre public son resume. 

Mon pays porte une attention particuliere aux 
suites de l’enquete menee par les autorites britanniques 
en vue de faire definitivement la lumiere sur cet incident. 
II invite les differentes parties prenantes a faire preuve 
de retenue et a collaborer dans le cadre de cette enquete, 


conformement a leurs obligations internationales. Mon 
pays reaffirme sa position de principe, qui est celle 
de la condamnation de tout usage ou recours a l’arme 
chimique, quels qu’en soient les auteurs, aussi bien en 
temps de paix que de guerre. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire salue les efforts 
collectifs en cours en vue de la mise en place d’un 
mecanisme de reddition de comptes a l’encontre des 
utilisateurs d’armes chimiques. L’engagement de la 
communaute internationale dans le domaine de la 
lutte contre l’impunite reste un element fondamental 
du respect du regime de non-proliferation et de notre 
volonte commune d’atteindre l’objectif d’un monde 
exempt d’armes chimiques et de toutes les autres armes 
de destruction massive. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la Haut-Representante Nakamitsu 
de nous avoir informe de revolution de la situation 
en ce qui concerne l’enquete en cours sur l’incident 
de Salisbury. Nous voudrions par ailleurs faire les 
observations suivantes. 

Le Kazakhstan suit de pres revolution de cette 
affaire, dont il ne fait aucun doute qu’il s’agit d’un emploi 
criminel, flagrant et inacceptable d’armes chimiques. 
Dans le meme temps, il est evident que des conclusions 
irrefutables n’ont encore ete tirees quant a l’identite des 
auteurs. Il ne fait aucun doute qu’une enquete objective et 
transparente s’impose pour determiner les circonstances 
entourant ce crime. 

Malheureusement, ces derniers temps, la question 
de l’emploi d’armes chimiques est inscrite regulierement 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. En realite, cette 
question est egalement le talon d’Achille du Conseil, 
car il est de plus en plus difficile pour nous de porter 
un jugement etant donne que nous ne sommes pas des 
experts en ce qui concerne les substances chimiques 
utilisees dans le cas d’espece. Nous avons egalement du 
mal a mener un dialogue constructif et a faire montre de 
bonne volonte, ce qui est indispensable pour parvenir a 
des decisions equilibrees et consensuelles compte tenu 
de la politisation accrue qui caracterise cette question. 

L’esprit et les discours de confrontation qui 
caracterisent le Conseil se retrouvent desormais au 
sein d’autres forums et enceintes, notamment a La 
Haye, ou on observe egalement des divisions entre les 
Etats parties a la Convention sur les armes chimiques. 
A l’heure actuelle, ces Etats ont du mal a mener un 
debat professionnel et exclusivement technique sur des 
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questions tres importantes. Les pays qui jouent un role 
de chef de file dans ce debat n’arrivent pas a parvenir a 
un compromis et a trouver un terrain d’entente en vue 
de la tenue des negociations qui permettront de mettre 
en place des mecanismes destines a contrer la menace 
que representent les armes chimiques. II est regrettable 
que ces armes de destruction massive, qui avaient ete 
releguees dans le passe, soient a nouveau utilisees. 

Le Kazakhstan, qui a ete touche par les 
consequences des armes de destruction massive, reste 
fermement engage a lutter contre l’emploi d’armes 
chimiques et est pret a participer de faqon constructive 
a la mise en place d’un mecanisme d’enquete. Le 
Kazakhstan appelle de ses vceux et attend avec interet une 
enquete suivie, approfondie, objective et transparente 
sur cet incident, dans le respect des normes du droit 
international. Nous appelons les parties concernees a 
faire preuve de retenue et a s’ahstenir de prendre des 
mesures hatives, en l’absence de preuves precises et 
irrefutables quant a l’implication ou la culpabilite de 
quelle partie que ce soit. 

Aujourd’hui, l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques a une tache encore plus compliquee 
mais cruciale : apporter toute son aide pour resoudre 
les tensions entre les Etats membres de la Convention. 
L’organisation a un role important a jouer en tant que 
mediateur objectif et impartial. L’organisation est le 
meilleur et le plus competent defenseur du programme 
de non-proliferation. Un dialogue mene en toute 
patience et une cooperation constructive de la part de 
toutes les parties prenantes sont les principaux facteurs 
qui permettront d’obtenir les meilleurs resultats. 

En tant que principal organe charge du maintien 
de la paix et de la securite internationales, le Conseil ne 
doit pas tolerer des positions divergentes sur la menace 
que representent les armes de destruction massive. 
Cela pourrait conduire a une escalade des conflits et 
a de fortes tensions susceptibles de porter atteinte a 
ses travaux. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord remercier le Royaume-Uni d’avoir 
pris l’initiative pour mettre le Conseil de securite au fait 
de la situation. 

Je remercie egalement M me Izumi Nakamitsu, 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
de son expose detaille. 

La Suede a condamne, sans equivoque et dans 
les termes les plus forts, la tentative d’assassinat qui 


a pris pour cible certains individus sur le territoire 
britannique, a l’aide d’un produit neurotoxique. Nous 
appuyons pleinement la position commune de l’Union 
europeenne en la matiere. Nous partageons l’analyse 
du Gouvernement britannique selon laquelle il est fort 
probable que la Federation de Russie soit responsable 
de cet acte et qu’il n’y a pas d’autre explication 
plausible. Nous reaffirmons notre forte solidarity avec 
le Royaume-Uni, un ami proche et notre partenaire au 
sein de l’Union europeenne, ainsi que notre appui a 
l’enquete actuellement menee par ce pays. Nous saluons 
la franchise et la transparence dont le Royaume-Uni a 
fait preuve s’agissant de cette question, notamment en 
organisant hier une seance d’information publique a 
l’intention de tous les Etats Membres. 

Nous nous felicitons egalement de la cooperation 
qui se poursuit entre le Royaume-Uni et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), 
dans le plein respect de la Convention sur les armes 
chimiques. Nous remercions l’OIAC d’avoir reagi 
promptement a la demande du Royaume-Uni et 
pour son professionnalisme. La Suede a pleinement 
confiance dans les conclusions officielles de l’OIAC, 
qui confirment l’identite du produit chimique toxique. II 
s’agit d’une question extremement preoccupante. Nous 
demandons de nouveau a la Federation de Russie de 
repondre aux questions du Royaume-Uni. Je voudrais 
saisir cette occasion pour reaffirmer notre plein appui 
a l’OIAC, l’organisation independante chargee de 
superviser l’interdiction des armes chimiques. 

Une fois de plus, nous condamnons avec la plus 
grande fermete l’emploi d’armes chimiques, quelles 
qu’elles soient, car il s’agit d’un acte odieux et strictement 
interdit au titre du droit international. Nous devons etre 
vigilants dans nos efforts pour veiller a ce que l’integrite 
de l’interdiction des armes chimiques soit respectee. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol) : La Republique de Guinee equatoriale vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance a la demande du Royaume-Uni. 
Nous remercions egalement le Royaume-Uni de nous 
avoir fait part des conclusions de l’enquete menee par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 

Nous remercions en outre M me Nakamitsu de 
son expose. 

La Republique de Guinee equatoriale a suivi de 
pres 1’evolution des evenements relativement a l’emploi 
d’un produit neurotoxique a Salisbury le 4 mars. 
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Maintenant que le rapport publie par l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
sur les resultats des analyses effectuees dans son 
laboratoire sur les echantillons de sang preleves sur les 
patients - M. Skripal, sa fille et le policier - a confirme 
qu’ils ont ete effectivement exposes a des produits 
chimiques toxiques tres purs, la Republique de Guinee 
equatoriale condamne dans les termes les plus forts 
Femploi de ce produit chimique toxique contre des 
etres humains. Une fois de plus, nous demandons que 
l’on trouve un moyen d’identifier, au-dela de tout doute, 
l’auteur ou les auteurs de l’utilisation de ce produit 
afin que des mesures adequates sur le plan juridique 
soient prises. 

II ne doit y avoir aucun doute ni aucune 
speculation quant a l’identite ou a la culpabilite des 
auteurs. II faut des preuves irrefutables, a l’instar des 
resultats des tests effectues par l’OIAC, qui ont permis 
d’identifier et de confirmer le produit chimique auquel 
M. Skripal et sa fille ont ete exposes le 4 mars. A cet 
egard, nous felicitons l’OIAC pour son excellent travail 
et son professionnalisme. Alors que les enquetes se 
poursuivent pour elucider cette affaire et identifier 
les responsables, la Republique de Guinee equatoriale 
demande une fois de plus au Gouvernement russe et au 
Gouvernement britannique de faire preuve de retenue 
et de trouver des moyens appropries et raisonnables de 
regler cette question grace a des contacts directs. Nous 
esperons egalement que la crise diplomatique qui en a 
re suite pourra etre reglee. 

La Guinee equatoriale adresse ses vceux de prompt 
et total retablissement a M. Skripal, a sa fille et au 
policier britannique qui ont fait l’objet de cette attaque. 

Pour conclure cette breve intervention, je 
voudrais reaffirmer la condamnation sans equivoque 
par la Guinee equatoriale de la fabrication, du stockage, 
de l’emploi et de la distribution d’armes chimiques, ou 
que ce soit et par qui que ce soit. Une fois de plus, nous 
soulignons l’importance qu’il y a a mettre en place un 
mecanisme transparent, independant et professionnel de 
suivi, d’identification des auteurs de l’emploi d’armes 
chimiques et d’attribution des responsabilites. 

M. Woldegerima (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative 
de convoquer la presente seance. Nous remercions 
egalement de son expose M me Izumi Nakamitsu, Haut- 
Representante pour les affaires de desarmement. 


L’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) est l’organe international competent 
pour traiter de l’incident de Salisbury. Nous savons 
que l’OIAC a presente son rapport sur Faction menee 
suite a une demande d’assistance technique formulee 
par le Royaume-Uni au sujet de cet incident. Nous 
avons egalement suivi la cinquante-neuvieme reunion 
du Conseil executif de l’OIAC, ou la question a ete 
examinee ce matin a La Haye. Nous prenons note de ce 
que le Directeur general de l’OIAC a indique dans sa 
declaration liminaire en ce qui concerne les questions 
soulevees par le resultat des analyses, y compris les 
assurances que l’OIAC continuera d’utiliser les seances 
ou reunions d’information du Conseil executif pour 
informer les Etats parties de ses activites et preciser les 
points qui doivent etre examines. En effet, la question 
est tres delicate et ses consequences pour la paix et la 
securite mondiales sont d’une gravite telle qu’il est vital 
que l’OIAC agisse. Nous nous felicitons de son travail. 

Nous convenons que la preservation de la 
credibility et de l’integrite du regime international relatif 
a l’utilisation d’armes chimiques est vitale pour la paix 
et la securite mondiales. Evidemment, nous comprenons 
que le travail de l’equipe technique de l’OIAC se limitait 
a identifier le produit chimique toxique utilise. Comme 
cela a ete discute lors de la reunion du Conseil executif 
de l’OIAC aujourd’hui, le rapport n’identifie pas le pays 
ni le laboratoire dans lequel a ete fabrique l’agent utilise 
au cours de cette attaque. II est done important de veiller 
a ce qu’une enquete approfondie, professionnelle et 
independante soit menee. Nous considerons que ce sera 
essentiel pour connaitre la verite et traduire en justice 
les responsables. 

Ce qui ressort clairement de l’incident de 
Salisbury, ainsi que des autres attaques a l’arme 
chimique qui se sont produites recemment, c’est que 
l’emploi d’armes chimiques est en train de se normaliser 
et que la norme internationale sur cette question est 
gravement compromise, ce qui devrait tous nous 
preoccuper au plus haut point. L’utilisation d’armes 
chimiques par quiconque et en quelque circonstance 
que ce soit est totalement inacceptable, et nous reiterons 
notre condamnation la plus ferme. Toutefois, nous 
savons et comprenons que nous ne pourrons relever ce 
grave defi que si nous cooperons et respectons les regies 
que nous nous sommes fixees en toute transparence et 
en restant fideles a la verite. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) {parle 
en anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
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Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, de son expose. Le Royaume 
des Pays-Bas remercie la Representante permanente 
du Royaume-Uni des dernieres informations fournies 
au sujet de l’attaque choquante a l’arme chimique qui 
a eu lieu a Salisbury, le mois dernier. Je formulerai 
trois observations. Premierement, je reitere notre 
condamnation de l’attaque et reaffirme notre solidarity 
avec le Royaume-Uni. Deuxiemement, je salue la 
clarte des conclusions independantes de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC). 
Troisiemement, j’exhorte la Federation de Russie a 
changer de cap et a cooperer pleinement. 

Premierement, je voudrais parler du caractere 
inacceptable de l’attaque. Lors des deux reunions 
precedentes consacrees a la question (voir S/PV.8203 et 
S/PV.8224), nous avons exprime notre consternation 
au sujet de l’attaque irresponsable qui a ete commise 
avec un agent neurotoxique de type militaire sur le sol 
britannique. Le Royaume des Pays-Bas a condamne 
avec force cette attaque, ici au Conseil de securite et a de 
nombreuses autres occasions. Nous sommes pleinement 
solidaires du Royaume-Uni et souscrivons sans reserve 
aux conclusions du Conseil europeen du 22 mars. 

Deuxiemement, jeudi dernier, a la demande 
expresse du Royaume-Uni, le rapport complet de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques a 
ete communique a tous les Etats membres de l’OIAC. Ce 
rapport, qui contient l’analyse des echantillons 
environnementaux et biomedicaux, a ete etabli a la 
demande du Royaume-Uni. Ce faisant, le Royaume-Uni a 
agi dans le plein respect des procedures de l’OIAC, ainsi 
que l’a confirme le Directeur general de l’Organisation. 
Nous nous felicitons de la transparence dont a fait 
preuve le Royaume-Uni dans le cadre de ce processus. 
L’analyse independante de l’OIAC a corrobore les 
conclusions des autorites britanniques d’apres lesquelles 
l’attaque visant Yulia et Sergei Skripal avait ete menee 
au moyen d’un type specifique de Novitchok. Ce fait 
est desormais incontestable. Nous nous felicitons de la 
clarte du rapport de l’OIAC. 

Troisiemement, il est necessaire que la Russie 
coopere. Les conclusions du rapport de l’OIAC ont 
montre plus clairement encore qu’il etait extremement 
probable que la Federation de Russie etait responsable de 
l’attaque. II n’y a pas d’autre explication plausible. A cet 
egard, le fait que les autorites russes continuent de faire 
circuler d’autres versions peu credibles des evenements 
de Salisbury n’est pas productif. Nous n’approuvons 


pas non plus les tentatives faites par la Federation de 
Russie a l’OIAC ou ailleurs pour dresser des obstacles 
de procedure afin d’empecher les autorites britanniques 
d’assurer le suivi de l’enquete sur cette attaque a l’arme 
chimique perpetree sur leur sol souverain. 

Nous exhortons la Federation de Russie a changer 
de cap et a cooperer pleinement. Nous engageons 
vivement la Federation de Russie a fournir au Royaume- 
Uni toutes les informations sur les questions restees sans 
reponse au sujet des evenements de Salisbury, le 4 mars. 
Nous appelons la Federation de Russie a cooperer pour 
que les coupables soient traduits en justice, et a divulguer 
tous les elements de son programme Novitchok a 
l’OIAC. Pour terminer, l’emploi d’armes chimiques 
constitue une menace pour le droit international ainsi 
que pour la paix et la securite internationales, ce qui 
est inadmissible. Je reitere notre appel en faveur d’une 
veritable reddition des comptes pour ce crime horrible. 

M. Alotaibi (Kowei't) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Haut-Representante 
pour les affaires de desarmement, M me Izumi Nakamitsu, 
de son expose edifiant sur les resultats du rapport 
publie par l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) le 12 avril concernant l’incident 
survenu le 4 mars a Salisbury dans le cadre duquel il 
a ete fait usage d’une substance chimique toxique qui 
a conduit a l’empoisonnement et a l’hospitalisation de 
trois personnes. Je remercie egalement la representante 
du Royaume-Uni de son expose detaille sur les derniers 
faits nouveaux. Je renouvelle mes vceux de prompt 
retablissement aux victimes de cet incident, un pere et 
sa fille, a l’agent de police et a tous les civils touches par 
l’attaque. 

L’analyse effectuee par les laboratoires de 
l’OIAC corrobore, a travers l’examen d’echantillons 
environnementaux et biomedicaux, qu’une substance 
chimique toxique d’un degre eleve de purete et classee 
comme agent neurotoxique a ete utilisee a Salisbury 
au cours de l’incident. L’Etat du Kowei't reaffirme sa 
ferme condamnation de l’emploi d’armes chimiques par 
quelque partie que ce soit, en toutes circonstances et en 
tout lieu. Nous condamnons egalement la production, 
l’acquisition, le stockage et la conservation d’armes 
chimiques, ainsi que leur transfert direct ou indirect, 
conformement a l’article I de la Convention sur les 
armes chimiques a laquelle l’Etat du Kowei't est partie 
depuis 1997. 

Nous exprimons notre solidarity avec le 
Royaume-Uni et l’appuyons dans toutes les actions et 
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mesures qu’il entreprend dans le cadre des enquetes sur 
cet incident. L’Etat du Koweit estime qu’il est important 
de se conformer au droit et aux normes internationaux 
et de maintenir la paix et la securite internationales, 
conformement a la Charte des Nations Unies. Nous 
appelons toutes les parties concernees a cooperer avec 
toutes les enquetes en cours dans le cadre de l’OIAC et 
conformement aux dispositions de la Convention sur les 
armes chimiques. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M me Nakamitsu de son 
expose et sommes tres reconnaissants a nos homologues 
britanniques d’avoir organise la seance d’aujourd’hui, 
que nous attendions avec impatience. Malheureusement, 
nous n’avons rien entendu de nouveau aujourd’hui. 

Lorsque j’ecoute certains de mes collegues, j’ai le 
sentiment que nous ne nous trouvons deja plus dans Alice 
au pays des merveilles et sommes maintenant passes 
De I’autre cote du miroir. Nos partenaires occidentaux 
ne s’interessent pas a la verite, et pas seulement sur ce 
dossier. Ils n’ecoutent pas ou ne veulent pas entendre. 
En russe, on dit que nous leur parlons de Foma pendant 
qu’ils nous parlent de Yerema - en d’autres termes, on 
melange les torchons et les serviettes. 

Aujourd’hui, nous avons entendu le meme 
mensonge que le Royaume-Uni a deja utilise pour tenter 
d’induire la communaute internationale en erreur. L’on 
pretend que le Royaume-Uni n’a pas re<;u de notre part les 
reponses aux questions qu’il a posees. Pour 1’information 
du Conseil, je tiens une fois encore a souligner que les 
questions qu’on nous a posees reviennent de fait au meme 
ultimatum de 24 heures qui se resume en une question : 
« Pourquoi l’avez-vous fait? » Neanmoins, certains des 
allies du Royaume-Uni, avec une persistance qui devrait 
s’exercer sur un meilleur sujet, nous ont maintes fois 
exhorte a repondre a ses questions et a cooperer avec lui. 
S’ils ont des questions qui ne nous ont pas ete posees, 
peut-etre peuvent-ils nous les transmettre, en supposant 
que le Royaume-Uni n’entend pas nous communiquer 
de questions supplementaires. Nous leur en serions 
tres reconnaissants. 

Aujourd’hui, nous avons entendu la meme suite 
d’accusations infondees, desormais supposement etayee 
par l’autorite de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC). Je tiens a dire d’emblee que 
rien dans le rapport de l’OIAC n’appuie la version 
hritannique mensongere selon laquelle la Russie serait 
impliquee dans l’incident de Salisbury. Le principal 
element qui en est absent, et que les Britanniques 


mouraient d’y voir, est une quelconque conclusion selon 
laquelle la substance utilisee a Salisbury aurait ete 
produite en Russie. Au contraire, l’analyse expeditive 
menee par l’OIAC ne fait que confirmer qu’une telle 
substance aurait pu etre produite dans n’importe quel 
laboratoire equipe du materiel voulu. Apres tout, 
pour pouvoir proceder a une analyse comparative, il 
faut disposer d’un modele du compose toxique, et ces 
laboratoires existent, a Porton Down, au Royaume-Uni, 
ainsi qu’aux Etats-Unis et dans plusieurs autres pays. La 
formule de cette substance est connue depuis 1998, date 
a laquelle elle a ete inscrite dans la base de donnees du 
National Institute of Standards and Technology par le 
Centre biologique et chimique de l’armee americaine a 
Edgewood. En outre, dans l’outil Google de recherche 
en ligne de brevets, les resultats concernant le mot de 
clef Novitchok donnent plus de 140 brevets delivres 
aux seuls Etats-Unis, se rapportant a l’utilisation de ce 
produit chimique toxique et a la protection contre une 
exposition a ce produit. 

Six semaines se sontdejaecoulees depuis l’incident 
survenu a Salisbury le 4 mars, or les lacunes de cette 
histoire, qui ne tient que par le plus menu des fils, non 
seulement n’ont pas diminue mais elles se multiplient a 
une vitesse saisissante. Nous ne sommes pas surpris par 
le comportement de Londres. A la reunion tenue par le 
Conseil executif de l’OIAC aujourd’hui, le representant 
du Royaume-Uni, dont la declaration reposait comme a 
l’accoutumee sur des mensonges et une disinformation 
concernant les motivations, les methodes et les moyens 
de la Russie, a affirme une nouvelle fois que 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

« II est prouve que la Russie se livre a des 
assassinats commandites par l’Etat. » Prouve par 
qui? 

(/ ’orateur reprend en russe) 

Naturellement, cela fut suivi de nombreuses references 
a l’affaire Litvinenko, en y ajoutant des arguments 
fondes sur la nouvelle terminologie de la jurisprudence 
britannique, comme : 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

« Le President Poutine l’a probablement 
approuve »; « il est possible que l’Etat russe ait 
ete implique »; « il est possible que l’Etat russe 
ait commandite les attaques »; « de nombreux 
assassinats sont soupgonnes d’avoir ete 
commandites par l’Etat russe. » 
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(/ ’orateur reprend en russe) 

Tout ce que nous avons vu et entendu aujourd’hui 
donne une impression de deja-vu. Nous sommes deja 
passes par tout cela dans l’affaire de l’empoisonnement 
de Litvinenko, avec un manque total de transparence de 
la part des Britanniques qui, a ce jour, dissimulent toute 
documentation qui aurait pu nous permettre de brosser 
un tableau complet de ce qui lui etait arrive a l’epoque. 
A ceux qui ne le sauraient pas, je peux dire que le 
Royaume-Uni a tout simplement classe ces informations 
secret defense. 

Le mode operatoire de Londres en ce qui concerne 
le rapport du 12 avril de l’equipe d’assistance technique 
de l’OIAC n’a pas fait exception a cette regie. Une page 
et demie du document a ete rendue publique, et on y lit 
que les Britanniques ont interdit aux experts de l’OIAC 
non seulement de mentionner le type d’assistance 
technique qu’ils avaient requise, mais meme de nommer 
le produit chimique toxique identifie par Porton Down, 
preferant dissimuler toutes ces informations dans la 
section confidentielle du rapport, que le Conseil ne peut 
examiner en seance publique sous peine d’enfreindre les 
regies de confidentiality de l’OIAC. La raison nous en 
semble evidente. 

Eh bien, si les Britanniques ne veulent pas 
accorder aux membres du Conseil le droit de discuter de 
ce qu’ils ont permis d’inclure dans la partie du rapport 
consacree au fond, nous discuterons de ce qui n’y figure 
pas. En premier lieu, il n’y figure aucune mention de la 
Federation de Russie, ce qui correspond aux conclusions 
que nous avons deja entendues de la part de Porton 
Down. II n’y a pas la moindre mention des informations 
extremement importantes relatives aux facteurs de la 
contamination de Sergei et Yulia Skripal et de Nick 
Bailey. II n’y a pas non plus d’informations sur l’histoire 
de leur maladie ou sur leur traitement. 

Rien n’explique comment une concentration 
elevee d’un produit chimique toxique extremement 
instable en milieu humide, selon Vil Mirzayanov, son 
pretendu createur, aurait pu etre detectee pres de trois 
semaines apres l’incident. Rien ne dit non plus pourquoi 
cette substance, supposement 10 fois plus meurtriere que 
l’agent VX, a pu affecter certaines victimes sept heures 
apres qu’elles eurent ete en contact avec elle, alors que 
d’autres en sont mortes instantanement. Et pourquoi 
done - Dieu merci - ses effets n’ont-ils pas ete mortels? 
Peut-etre Vil Mirzayanov et les experts de Porton Down 
ne parlent-ils pas du meme produit chimique toxique. 


En outre, le rapport ne fournit aucune explication 
rationnelle de la maniere dont un echantillon de sang 
preleve sur l’une des victimes 18 jours apres l’incident 
aurait pu reveler une substance chimique non degradee 
identifiee par Porton Down, alors que ce ne fut pas le cas 
pour l’autre victime, qui a subi un degre de contamination 
plus toxique. Ce scenario est non seulement inhabituel 
pour les agents neurotoxiques paralysants, mais il 
pourrait egalement indiquer qu’il est fort probable que, 
avant que l’echantillon du produit chimique toxique 
identifie par Porton Down ait ete preleve, il avait ete 
injecte a la victime tandis qu’elle avait ete placee dans 
un coma artificiel, ce qui explique pourquoi le temps 
aurait manque pour observer une reaction biochimique. 

Cela souleve une question importante. Le 
5 avril (voir S/PV.8224), lorsque j’ai cite Boris Johnson 
concernant la presence d’echantillons de l’agent 
A-234 a Porton Down, la Representante permanente du 
Royaume-Uni a repondu en arguant que le Royaume- 
Uni etait autorise a effectuer des travaux de recherche 
a des fins de defense. Peut-etre les experts de Porton 
Down ont-ils fait des recherches et sont-ils a present en 
possession de ce produit chimique toxique, et d’autres 
produits qui ne figurent pas sur les listes pertinentes 
de la Convention sur les armes chimiques. Il me 
semble que, dans le cadre des preparatifs du rapport 
du conseil scientifique consultatif du Directeur general 
du Secretariat technique de l’OIAC pour la quatrieme 
Conference d’examen de la Convention sur les armes 
chimiques, le moment serait maintenant opportun pour 
les experts de Porton Down d’informer la communaute 
scientifique de leurs recherches aux fins de defense sur 
l’agent A-234 et, eventuellement, sur d’autres produits 
chimiques toxiques qui compromettent la realisation 
des objectifs de la Convention. Mais ne nous faisons 
pas d’illusions. La position que le Royaume-Uni a 
decide d’adopter concernant l’incident de Salisbury 
a clairement montre que cela ne se produira pas. Le 
Royaume-Uni et ses allies ne sont simplement pas 
interesses par un debat professionnel, tandis que plus 
les chimistes professionnels et les experts etudient 
la version britannique officielle, plus ils la remettent 
en cause. 

Malheureusement, l’interpretation libre que donne 
Londres des dispositions de la CIAC ne fait que soulever 
des questions. Par exemple, les Britanniques parlent 
constamment du fait que leur enquete nationale est menee 
conformement aux dispositions du paragraphe 1 de 
Particle VII de la Convention. Ces references seraient 
justifiees si ce n’etait pour un « mais », qui est que ce type 
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d’enquete concerne uniquement des personnes physiques 
et morales qui sont sous juridiction britannique. Je ne 
pense pas qu’il soit necessaire de signaler que la Russie 
n’est pas sous juridiction britannique. Cela va de soi. 
A cet egard, nous demandons aux Britanniques de 
nous expliquer si les declarations de Downing Street 
sur Fimplication presumee de la Russie dans l’incident 
de Salisbury represented une tentative d’exercer une 
pression politique sur la conduite de l’enquete ou si 
ce sont les conclusions ultimes d’une enquete menee 
par Scotland Yard. Ou peut-etre est-il normal dans le 
systeme juridique britannique que le Gouvernement 
identifie la partie coupable et que ses organes d’enquete 
adaptent ensuite leur enquete pour qu’elle corresponde 
a cette conclusion? 

Je tiens a souligner une fois encore que toute 
question qui susciterait un doute quant au respect par 
un Etat partie de ses obligations au titre de la presente 
Convention devrait etre reglee, comme le stipule l’article 
IX. Elle devrait etre reglee, et a notre connaissance, 
les mots anglais « shall » et « should » n’ont pas 
d’autre signification. Nous saurions gre aux locuteurs 
anglophones de bien vouloir nous expliquer dans quel 
cas ces mots n’impliquent pas une obligation. Cela serait 
tres utile pour nos futurs travaux concrets au Conseil. 

Etant donne que l’on n’a pas tenu compte des 
propositions que nous avons faites a plusieurs reprises 
a Londres pour commencer a cooperer au titre de 
l’article IX, et que les demandes du Procureur general 
de la Russie, faites conformement au paragraphe 2 de 
Particle VII, sur l’apport d’une assistance juridique pour 
les affaires penales, sont restees sans reponse, nous 
n’avons d’autre choix que d’introduire notre propre 
demande en application du paragraphe 2 de l’article IX, 
avec une liste de questions au Royaume-Uni sur 
l’incident qui s’est produit a Salisbury le 4 mars. A cet 
effet, une note a ete envoyee aux Britanniques le 13 avril 
par le Representant permanent de la Russie a La Haye 
via le Secretariat technique de l’OIAC. 

A cet egard, et avec le but de prendre des mesures 
pour renforcer la CIAC, nous jugeons essentiel qu’a la 
prochaine reunion du Conseil executif de l’OIAC, le 
Directeur general du Secretariat technique prepare et 
introduise, conformement au paragraphe 5 de l’article 
XV de la Convention, un projet de resolution amendant 
l’annexe de la Convention qui dresse la liste des 
produits chimiques. Non seulement cela permettrait 
que la substance A-234 identifiee par Porton Down 
soit officiellement classee comme un agent de guerre 


chimique, mais aussi cela la placerait, ainsi que 
ses precurseurs, sous le controle systematique de 
l’OIAC. C’est ce qui aurait du etre fait il y a longtemps 
par les pays qui, comme il s’est avere, disposaient 
de toutes les informations necessaires, notamment 
d’echantillons de cette substance chimique toxique, 
plutot que d’utiliser les instances de l’OIAC et le 
Conseil de securite pour diffuser leurs allegations sans 
fondement selon lesquelles la Federation de Russie viole 
les obligations qui lui incombent en vertu de la CIAC. 

La campagne d’information, ou plutot de guerre, 
que les autorites britanniques ont declenchee contre 
la Russie sur la pretendue affaire Skripal n’est pas un 
secret. Les regies du droit international et du droit en 
general, les principes et les regies de la diplomatie, le 
bon sens et la politesse elementaire sont ignores. Dans un 
contexte de silence assourdissant de la part des autorites 
britanniques competentes sur le fond de l’affaire et 
d’une multitude de declarations politiquement motivees 
qui visent la Russie depuis le debut, de nouvelles 
versions des evenements continuent de faire surface, et 
des divergences importantes, de fausses preuves et une 
disinformation flagrante se font jour, que Londres n’a 
nullement l’intention de refuter. Les fausses rumeurs 
se propagent. L’objectif vise est que plus tard, grace a 
cette cacophonie d’accusations sans fondement et de 
references a des organisations respectees telles que 
l’OIAC, qui aurait pleinement confirme les conclusions 
britanniques sur Fimplication de la Russie, ce qui, je le 
repeterai, est un pur mensonge, les gouvernements et 
la societe soient incapables de faire la distinction entre 
les subtilites des analyses chimiques et les nombreuses 
incoherences dans les accusations qui ont ete lancees. 
Comme une celebre citation souvent attribute a 
Winston Churchill le dit, « il n’y a rien de tel qu’une 
opinion publique. Il y a seulement des avis publies. » 
Et les Britanniques et leurs allies n’ont aucun scrupule 
a voir leurs assertions mensongeres etre diffusees par 
les medias. 

Les Britanniques nous ont pose deux questions. 
Nous leur en avons pose 47. Les voici. Nous avons 
re?u des reponses partielles a deux d’entre elles. Nous 
n’avons pas re?u de reponses aux questions que nous 
avons posees au cours de la derniere seance du Conseil 
de securite sur la question, le 5 avril. Nous aurons 
d’autres questions. Nous leur avons promis que nous ne 
laisserions pas tomber cette affaire. 

Pour familiariser le Conseil avec l’aspect 
scientifique et factuel de cette affaire, nous distribuerons 
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separement les declarations des representants russes 
a la cinquante-neuvieme session de l’OIAC, avec 
une chronologie des evenements preparee par notre 
ambassade a Londres et une copie de ma declaration 
d’aujourd’hui. 

Dans toute cette cacophonie, les autorites 
britanniques s’attellent systematiquement a eliminer 
tout indice ou toute preuve materielle. Les animaux de 
compagnie de la maison ont disparu et aucun echantillon 
n’a ete preleve sur eux. Les lieux ou les Skripal se sont 
rendus - le bar, le restaurant, le banc, le sol dans le pare, 
etc. - sont depollues, tandis que les gens ordinaires 
continuent de vivre a Salisbury comme si rien ne s’etait 
jamais passe. On ignore ou se trouve Yulia Skripal, et le 
consulat n’a pas re?u le droit d’acceder a elle, en tant que 
citoyenne russe. Je rappelle au Conseil que personne n’a 
vu Yulia ni Sergei depuis le 4 mars. Entre-temps, un 
crime - une tentative d’assassinat, peut-etre de nature 
terroriste - a ete commise contre des citoyens russes. 

Je tiens a affirmer une fois de plus notre position 
de principe, a savoir que nous n’accepterons les resultats 
d’aucune enquete nationale ou internationale sans 
disposer de l’ensemble des informations, que ce soient les 
donnees de l’enquete penale ou les rapports techniques 
complets des laboratoires, tant que nous n’aurons pas 
re?u le droit d’acces consulaire aux citoyens russes et, 
surtout, sans la participation directe d’experts russes 
dans toutes les operations visant a faire la lumiere sur 
ce qui s’est passe a Salisbury le 4 mars. La seule chose 
que nous jugeons incontestable aujourd’hui est que 
Londres continue de dissimuler des informations qui 
sont indispensables a l’etablissement de la verite, et ne 
permettra aucune transparence sur cette question. 

L’ambassade britannique a Moscou s’est, une fois 
de plus, fait remarquer, lorsque, il y a quelques jours, elle 
a diffuse l’information sensationnelle qui suit, a peu pres 
la meme que celle qui a ete fournie par les Representants 
permanents britanniques aupres de l’OIAC et de 
l’Organisation des Nations Unies dans la lettre de ce 
jour au Secretaire general (S/2018/218). Premierement, 
au cours des 10 dernieres annees, la Russie a fabrique 
et stocke du Novitchok. Deuxiemement, la Russie a 
mene des recherches sur l’utilisation d’agents de guerre 
chimiques a des fins d’assassinat. Troisiemement, a 
partir de 2013, les services de renseignement russes se 
sont interesses davantage a Sergei Skripal. 

Brillant. Bravo. 


Je vais maintenant revenir a la lettre de la 
Representante permanente du Royaume-Uni aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, qu’elle a distribute 
aujourd’hui, y compris aux membres permanents du 
Conseil de securite. Comme a l’habitude, e’est un tissu 
de mensonges, truffe delegations sans fondement 
et calomnieuses. Comme a l’habitude, il se conjugue 
au conditionnel avec des termes tels que « hautement 
probable »,« peut avoir ete » et« suspecte ». Le Royaume- 
Uni avait deja eu l’audace de formuler des affirmations 
a l’emporte-piece au sujet de nos declarations chimiques 
et de faire des commentaires sur les methodes de travail 
de nos services de renseignement. Mais cette fois, nos 
collegues britanniques sont alles encore plus loin. Ils ont 
accuse le President Poutine d’etre directement implique 
dans un programme chimique militaire, sans y mettre 
de guillemets, sans aucun document a l’appui et sans 
meme prendre la peine de qualifier leur affirmation de 
« tres probable ». J’ai toujours ete etonne et amuse par 
les theories farfelues de nos collegues britanniques - et 
pas seulement eux - sur le fonctionnement du systeme 
de gouvernement russe. A Londres, ils croient 
manifestement que le hobby du President russe consiste 
a consacrer tout son temps libre, des que ses fonctions 
officielles le lui permettent, au developpement d’un 
programme d’armes chimiques. Je ne sais pas si les 
gens a Londres ou ceux de la Mission permanente ici 
se rendent compte qu’ils ont depasse les limites de la 
convenance et de ce qui est acceptable. Je pense qu’ils 
peuvent remercier notre president de sa retenue. 

Pourquoi tout cela est-il done necessaire? La 
reponse en est banale tant elle est evidente. C’est la 
une tentative de diffamer la Russie de maniere generate 
et de semer le doute sur sa legitimite et son role sur la 
scene internationale. Quand je dis que les evenements 
de Salisbury et de Douma sont lies, je ne le fais pas a 
la legere. Premierement, parce que tous deux sont des 
provocations et deuxiemement, parce que tous deux ont 
trait a la Russie. Il s’agit d’une campagne d’incitation 
sans scrupule contre la Russie qui vise a creuser le fosse 
entre la Russie et l’Union europeenne, ce qui est de toute 
evidence particulierement opportun pour le Royaume- 
Uni a la veille du Brexit, rien de plus. 

En conclusion, il semble que le moment soit bien 
choisi pour faire appel aux classiques - Shakespeare, en 
l’occurrence, qui dans Henry VI, troisieme partie, dit : 
« Le soupgon hante toujours l’esprit coupable ». Voila 
bien la maniere dont les Britanniques doivent s’efforcer 
d’enjoliver leurs pretendus soup9ons, car sinon ils ne 
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sont pas tres convaincants. Nous en sommes meme 
genes pour eux. 

Nous attendons avec grand interet la suite de 
cette saga passionnante. Si la Grande-Bretagne apporte 
de nouvelles informations sensationnelles dans le meme 
esprit que celui que j’ai denonce aujourd’hui, nous nous 
reservons le droit de demander nous aussi la tenue d’une 
seance publique. Le Royaume-Uni ne doit pas croire 
qu’il peut se cacher derriere son tissu de mensonges et 
de conjectures empoisonne. L’histoire ne s’arrete pas 
avec le rapport de la visite d’assistance technique de 
l’OIAC. Nous continuerons d’exiger que le Royaume- 
Uni nous presente des faits. 

II y a sans aucun doute une dimension chimique 
a toute cette affaire, celle qui la relie au mot russe pour 
« escroquerie ». Car oui, il s’agit bien d’une escroquerie 
de leur part. Toutefois nous sommes d’accord avec eux 
surun point. II n’y aura pas d’impunite et les responsables 
de cette provocation devront repondre de leurs actes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Nous remercions M me Nakamitsu de son expose, 
ainsi que la Representante permanente du Royaume-Uni 
pour les informations qu’elle nous a fournies. 

Le Perou a pris note avec une profonde 
preoccupation de l’incident au cours duquel un agent 
neurotoxique a ete utilise dans un espace public au 
Royaume-Uni, mettant gravement en danger la vie d’au 
moins trois personnes. Nous tenons a reaffirmer notre 
solidarity avec les victimes, auxquelles nous souhaitons 
un retablissement total, et avec toutes les personnes 
au Royaume-Uni qui ont ete potentiellement exposees 
a l’agent chimique en question. Le Perou condamne 
tout emploi d’armes chimiques. Nous estimons que de 
telles pratiques constituent en soi une menace a la paix 
et a la securite internationales, un crime odieux et une 
violation flagrante du regime de non-proliferation. A 
la lumiere de l’enquete et du rapport de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques concernant les 
echantillons de sang preleves sur les victimes directes 
de l’attaque, nous nous devons d’insister sur le fait 
que la Convention sur les armes chimiques interdit 
l’utilisation de toute substance quelle qu’elle soit en tant 
qu’arme chimique. 

Enfin, nous exhortons les parties concernees a 
cooperer pleinement aux enquetes en vue de determiner 
les responsabilites et les sanctions appropriees en 


relation avec cette affaire, conformement au principe du 
reglement pacifique des differends. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

La representante du Royaume-Uni a demande a 
faire une autre declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je serai breve. L’Ambassadeur de la Russie m’a pose un 
certain nombre de questions. Je n’ai rien a ajouter a ce 
que j’ai dit au sujet du rapport de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) qui vient 
d’etre publie et sur la maniere dont les echantillons 
ont ete preleves. Je n’ai rien a ajouter a ce que j’ai dit 
concernant le volet consulaire. Je tiens a insister sur le 
fait que l’enquete menee au Royaume-Uni est pleinement 
independante du Gouvernement. En ce qui concerne le 
respect selectif de l’OIAC et de la Convention sur les 
armes chimiques, nous sommes un Etat partie qui jouit 
d’une tres bonne reputation. S’agissant de Porton Down, 
le Royaume-Uni ne possede pas d’armes chimiques. 
Le laboratoire de Porton Down est un etablissement du 
Ministere de la defense qui mene des recherches et fournit 
un appui scientifique et technique au Gouvernement 
du Royaume-Uni en matiere de protection contre les 
armes chimiques. La recherche a des fins defensives est 
autorisee par la Convention sur les armes chimiques. 
Le site de Porton Down est pleinement conforme a la 
Convention et fait l’objet d’inspections regulieres par 
l’OIAC. Nous invitons tous les Etats Membres a venir 
inspecter les lieux quand ils le veulent. 

Nous avons re?u 16 questions de la Federation 
de Russie au titre de Particle IX de la Convention 
sur les armes chimiques. Les regies de l’OIAC et les 
articles de la Convention indiquent clairement que nous 
avons 10 jours pour repondre, et nous y repondrons. En 
ce qui concerne le President Poutine, je tiens a preciser 
que je faisais reference au debut des annees 2000. Et 
pour ce qui est de Litvinenko, la piste du polonium a 
litteralement conduit en Russie. 

Je voudrais repeter ce que j’ai dit. Nous respectons 
la Russie en tant que pays. Nous n’avons rien a reprocher 
au peuple russe. Mais nous denoncerons toujours tout 
comportement irresponsable et illegal des autorites 
russes, que ce soit en Syrie ou a Salisbury. 

Enfin, a l’approche de Noel, je compte acheter a 
mon collegue, l’Ambassadeur de Russie, un abonnement 
a un club de lecture anglais. Mais comme ce n’est pas 
encore Noel, je voudrais lui rendre la pareille litteraire 
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aujourd’hui. Le recit que fait la Russie du comportement 
du Royaume-Uni et de ce qui se passe sur le terrain a 
Salisbury et en Syrie est une reecriture de 1984 de George 


Orwell, adaptee a l’epoque actuelle et aux methodes 
russes contemporaines. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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